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La fi n du «poisson belge»?La fi n du «poisson belge»?
Le Livre vert du désespoir!
Si lêon en croit les déclarations du 
Commissaire européen à la pêche, 
Joe Borg, faites à lêoccasion de la 
présentation du Livre vert sur la 
réforme de la politique commune 
de la pêche, les perspectives pour 
le secteur ne sont guère encoura-
geantes.

Si le Livre vert fait une critique cin-
glante de lêéchec de la politique 
européenne de la pêche des der-
nières décennies, il est surtout un 
prélude à des interventions dras-
tiques, voire dramatiques à partir 
de 2012, qui risquent de ramener le 
secteur de la pêche à une activité 
purement folklorique.

Dêaprès le Commissaire européen, 
la surexploitation des ressources 
de pêche européennes sêélève à 
90% alors quêelle nêest que de 25% 
à lêéchelle mondiale.

La prétendue surcapacité des � ot-
tes de lêUnion européenne serait à 
lêorigine du fait que dans de nom-
breuses branches de la pêche, les 
captures seraient deux, voire trois 
fois supérieures aux capacités des 
ressources de pêche disponibles. 
Comme trop dêarmateurs pêchent 
dans des ressources de pêche in-
suf� santes, la rentabilité de leurs 
entreprises est très douteuse, si-
tuation à laquelle il faut remédier 
dêurgence, selon le Commissaire 
européen.

Monsieur Borg, qui plaide pour 
un revirement sans tabous, bé-
né� cie à cet égard du soutien de 
Greenpeace qui sêest prononcé en 
faveur dêune réduction de moitié 
des � ottes européennes.

Après une consultation approfon-
die, la Commission élaborera dêici 
2011 une nouvelle proposition de 
règlement sur la base des réactions, 
notamment du secteur lui-même. 
Selon les prévisions, la nouvelle 
politique commune de la pêche 
devrait alors entrer en vigueur à 
partir de 2012.

Au sujet des pêcheurs, 
pas un seul mot!
Lors dêune première discussion 
sommaire au sein du Comité du 
dialogue social qui sêest tenu la 
semaine dernière, les syndicats 
européens réunis au sein de lêETF 
ont rappelé à la Commission que 
son document ne consacre aucune 
attention aux pêcheurs qui sont les 
principales victimes des problèmes 
dans le secteur. Le Livre vert em-
ploie fréquemment le terme ´du-
rabilité» mais semble oublier que 
des conditions de travail décentes 
à bord, la sécurité, la santé, de bons 
équipements, une meilleure image 
du secteur, � bref, tous les aspects 
humains, sont pour le moins des 
facteurs tout aussi importants 
pour apprécier le caractère dura-
ble dêune activité. Notre mission 
dans les mois à venir consistera 
donc à essayer dêamender le Livre 
vert dans ce sens.

Le niveau médiocre 
des prix dans les criées
Quand nous voyons le prix que le 
commerce de gros est encore dis-
posé à payer pour le poisson dans 
les trois criées que nous avons à la 
Côte, nous sommes tentés de dire 

que lêon risque dêassister dans un 
proche avenir à la � n du ´poisson 
belge». Les prix payés aux pêcheurs 
belges pour leurs captures nêont 
encore jamais été aussi bas quêau 
cours des derniers mois. Comme 
les pêcheurs et les déchargeurs de 
poisson sont rémunérés sur la base 
dêun pourcentage du produit brut 
des captures vendues à la criée, 
il ne fait pas lêombre dêun doute 
quêils traversent des moments par-
ticulièrement dif� ciles. 

Les affaires en or réalisées 
par le commerce 
et la distribution 
Celui qui pense que cette situa-
tion pro� te au consommateur se 
trompe lourdement. Ce sont en ef-
fet le commerce et la distribution 
qui engrangent les pro� ts puisque 
les prix de vente dans les magasins 
nêont pas baissé dêun centime!

De plus, la grande distribution lan-
ce une attaque en règle contre le 
poisson capturé par nos pêcheurs, 
prétextant que leurs méthodes de 
pêche ne sont pas durables, alors 
quêau cours des dernières années, 
des millions dêeuros ont été investis 
dans des techniques de pêche éco-
logiques alternatives. Il est grand 
temps quêon cesse de parler de la 
pêche au chalut tellement criti-
quée, pour vanter désormais les 
technologies de pêche écologiques 
belges. Des commerçants futés du 
type dêUnilever ont créé un soi-
disant label de durabilité (MSC), 
vendu à un prix très cher, mais qui 
� pour des raisons qui nous sont 
bien connues, à savoir des intérêts 
purement personnels � nêest pas 
applicable à notre pêche.

Mais des espèces de poisson in-
férieures telles que le tilapia et le 
pangasius, souvent élevées ou pê-
chées dans des conditions sanitai-
res douteuses, se voient attribuer 
ce label sans le moindre problème. 
Il faut savoir que la marge béné-
� ciaire sur ces espèces dépasse 
souvent les 800% alors quêelle 
est largement inférieure sur nos 
captures.

Les criées font de 
l’autodestruction!
Comme si toute cette misère ne 
suf� sait pas, les criées se livrent ac-
tuellement une guerre impitoyable 
dont les pêcheurs risquent de faire 
les frais. Ostende risque de sombrer 
sous la pression des plaintes euro-
péennes inspirées par la criée de 
Zeebrugge, alors que les arrivages 
à Zeebrugge ont subi un tel recul 
que lêexploitation de la criée nêest 
plus rentable. Les efforts que nous 
déployons depuis des années pour 
regrouper les criées sous un seul 
chapeau ont chaque fois buté sur 
lêamour-propre des uns ou sur la 
soif dêargent des autres.

Que les travailleurs paient 
les conséquences de la crise!
Voilà le credo aussi bien des ar-
mateurs que de la criée de Zee-
brugge.

LêUBOT réclame depuis belle lurette 
un complément au revenu des pê-
cheurs par le biais dêune prime de 
� n dêannée à part entière, comme 
cela est le cas dans bon  nombre 
dêautres secteurs. Au moment où 
les négociations dêune nouvelle 

convention collective sont en passe 
dêaboutir, les armateurs remettent 
tout en question: ils veulent en 
effet  réduire aussi bien le salaire 
garanti des pêcheurs que le salaire 
en pourcentage actuel en le dimi-
nuant du montant de la prime de 
� n dêannée.

Beaucoup dêarmateurs se deman-
deront plus tard pourquoi tant de 
travailleurs de la pêche quittent 
le secteur pour celui du dragage, 
du remorquage ou pour les ports, 
alors quêils organisent eux-mêmes 
cet exode.

Il en va de même dans les minques. 
La criée de Zeebrugge se déclare 
disposée à reprendre la criée en dif-
� culté dêOstende, mais à la condi-
tion expresse de substituer aux 
salaires garantis pour travail en 
équipe des déchargeurs de poisson 
un shift de jour de 6h33 rémunéré 
à un salaire horaire beaucoup plus 
bas et ce pour seulement deux à 
trois jours de travail maximum par 
semaine.

Les armateurs savent que ces 
conditions sont inacceptables pour 
lêUBOT, mais la question est de sa-
voir si nous pourrons compter sur 
le soutien des autres organisations 
syndicales dans cette discussion 
car généralement elles raccrochent 
leur wagon à celui du patronat en 
échange dêune promesse dêaug-
mentation de leurs effectifs.

Du côté des pouvoirs publics, 
c’est le silence
Du côte des pouvoirs publics règne 
un silence assourdissant. Le Fonds 
européen pour la pêche, qui offre 
la possibilité aux armateurs de 
passer à des techniques de pêche 
écologiques, de se reconvertir ou 
dêadapter leur � otte a� n de ren-
tabiliser leurs bâtiments de pêche, 
existe depuis deux ans déjà mais 
le gouvernement � amand ne sêest 
toujours pas montré capable de 
prévoir le co� nancement indispen-
sable. De ce fait, toute une série 
de demandes de projet restent en 
suspens et sans réponse, laissant 
aussi bien les armateurs que les 
pêcheurs dans lêinsécurité totale 
quant à leur avenir.

Si ces projets ne sont pas intro-
duits auprès de la Commission 
européenne avant la � n juin, la 
situation risque dêêtre catastro-
phique pour le secteur.

Il est à espérer que le ministre-
président Peeters tiendra les pro-
messes quêil a faites récemment 
à Ostende et que les projets déjà  
introduits pourront être approuvés 
et mis en �uvre dans les prochains 


